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LACHINE:
PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES

Jean-Christophe Defraigne
FUSL-Untversité de Louvain

defraigne@fusl.ac.be

»•*> La croissance économique de la Chine fut plus extensive qu'intensive et sa poursuite se
heurte désormais à de sérieux obstacles. De forts déséquilibres macroéconomiques et sociaux
sont aussi apparus. Cette contribution analyse les obstacles auxquels fait face la croissance

économique chinoise et identifie les défis d'un développement plus soutenable pour la Chine.

Mots clés: Economie chinoise, économie internationale, IDE, politique industrielle, politique

sociale

INTRODUCTION
La Chine a connu une accélération formidable de sa croissance économique depuis 1978,
mais cette dernière fut plus extensive qu'intensive et sa poursuite se heurte à de sérieux
obstacles. Parallèlement, la stratégie de développement basée sur les exportations et l'accueil
des investissements directs (IDE) des multinationales étrangères a engendré de forts
déséquilibres macroéconomiques et sociaux qui créent des goulots d'étranglement. L'objet de

cette contribution est d'analyser ces obstacles et d'identifier les difficultés que l'Etat chinois
devrait surmonter pour pouvoir adopter une stratégie de développement plus soutenable.

1. LES FACTEURS A LA BASE DE LA CROISSANCE EXCEPTIONNELLE

DE L'ECONOMIE CHINOISE
La conjonction particulière de facteurs à l'origine de cette croissance exceptionnelle est assez
bien identifiée. Un facteur fondamental est la réinsertion de l'économie chinoise dans
l'économie mondiale au cours des années 80-90 après deux décennies de quasi-autarcie imposée

par le blocus occidental consécutif à la guerre de guerre et par la rupture avec l'URSS a la fin
des années 50. Cette ouverture permet à la Chine d'attirer les IDE de multinationales ce qui
génère de nombreux spillover technologiques et permet d'exporter des produits manufacturés

intensifs en capital sur les marchés mondiaux. Un autre facteur décisif est la réforme
des activités économiques rurales et notamment des «entreprises de bourgs et de village»
(EBV) (xiangzhen qiye). Le gouvernement les autorise à diversifier leur production au cours
des années 80 la fin des (Naughton, 2007: 275). Leurs activités correspondent davantage
à l'avantage comparatif de la Chine. Leur croissance exceptionnelle permet de réduire le

suremploi traditionnel dans l'agriculture et d'allouer plus efficacement le facteur travail
dans des entreprises qui vont d'abord servir les marchés locaux puis se tourner également

155



SEES / REVUE ECONOMIQUE ET SOCIAIE > numéro 1 mors 2009

vers les exportations dans des industries traditionnelles telles l'alimentaire, le textile, les

accessoires de l'habillement ou les jouets. Cette libéralisation progressive du commerce,
des investissements et de l'agriculture permet une meilleure diffusion technologique et une
meilleure allocation des ressources, notamment du facteur travail. Mais une des spécificités

du cas chinois, c'est également l'héritage maoïste d'un Etat moderne capable de

développer des biens publics et des infrastructures nécessaires au développement économique.
La conjoncture démographique extrêmement favorable depuis les années 90 a également

concouru à cette forte croissance, notamment suite à la politique de l'enfant unique qui a

contribué à créer un rapport très favorable entre inactifs et actifs qui devrait se prolonger
jusqu'en 2015.
La conjonction exceptionnelle de ces différents facteurs a permis une réduction impressionnante

de l'écart entre la Chine et les autres pays émergents, tant sur le plan de la moyenne
du niveau de vie que sur le plan technologique. L'économie chinoise se situe à présent au

quatrième rang mondial, derrière l'Allemagne mais devant le Royaume-Uni et la France.

Toutefois, après trois décennies d'une croissance très rythmée, la voie de développement
économique et social empruntée par le gouvernement chinois paraît difficilement soutenable.
La Chine fait à présent face à de nouveaux obstacles difficiles à surmonter pour lui permettre
de continuer à réduire l'écart avec les pays les plus avancés.

2. LES LIMITES DE LA CROISSANCE EXTENSIVE

Une analyse plus détaillée des composantes factorielles de la croissance chinoise de ces deux
dernières décennies révèle que cette dernière est plus extensive qu'intensive. La plus grande
partie de la croissance est imputable à la croissance du facteur capital. Cette part de la croissance

du capital dans le niveau de croissance potentiel continue de grimper pour atteindre
entre 60 et 80% selon les estimations de la première décennie du 21ème siècle (Aglietta,
2007 & Banque Mondiale, 2004). Les études empiriques révèlent que l'accroissement du
facteur travail ne constitue qu'une très faible partie (entre 10 et 15% pour les deux dernières

décennies) ce qui n'est pas surprenant compte tenu de l'évolution démographique (Aglietta,
2007 & Banque Mondiale, 2004). La productivité globale des facteurs qui est un indicateur
indirect du progrès technologique constitue un élément de moins en moins important dans
la croissance chinoise, sa part étant estimée entre 20 et 30%. La plus grande partie des gains
de productivité globale des facteurs s'explique par les transferts de main d'œuvre du secteur
agricole vers le secteur industriel. Une autre partie de ces gains s'explique par l'adoption
de processus de production plus avancés sur le plan technologique, mais cela est le plus
souvent le fait des filiales des entreprises multinationales s'installant en Chine que celui des

firmes chinoises. Le transfert de la population active rurale vers le secteur manufacturier se

poursuit mais à un rythme moins rapide du fait de la faible création nette d'emploi et de la
montée du chômage. Les emplois formels dans les entreprises publiques et privées ont baissé
de manière absolue au profit d'emplois dans le secteur informel ou les entreprises uniperson-
nelles. Le ministère du travail chinois estime que la population du secteur formel est passée
de 150 millions en 1997 à 110 millions en 2003 sur une population active de 240 millions
(Rocca, 2006: 137). Les gains de productivité générés par ces transferts de main d'oeuvre

seront moindres vu la faible intensité capitalistique et technologique du secteur informel et
des entreprises unipersonnelles.
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L'économie chinoise connaît un niveau d'investissement extrêmement élevé. La part de

l'investissement dans le PIB a progressé de 27 à 37% du PIB entre 1982 et 2002 et dépassé les

40% depuis, se situant un peu au-delà des taux d'investissement records atteints par la Corée
du Sud et le Japon lors de leurs fortes périodes de croissance (Lardy, 2006 & Lemoine, 2004).
Ce niveau d'investissement a pour corollaire un niveau de consommation chinois exceptionnellement

faible. La part de la consommation des ménages dans le PIB n'atteint pas les 40%,
ce qui est inférieur aux autres pays est-asiatiques qui se situent généralement un peu au-delà
des 50% (Lemoine, 2006: 68). Depuis plusieurs années, la croissance chinoise est donc plus
tirée par ce haut niveau d'investissement et par les exportations que par la consommation des

ménages, phénomène qui se poursuit encore en 2007 (DG Relex, 2007).
Les caractéristiques particulières de la transition chinoise vers le capitalisme expliquent ce

niveau d'investissement exceptionnel. Les entreprises chinoises locales, qu'elles soient des

coopératives, des entreprises d'Etat et même des entreprises privées, sont activement
soutenues par les autorités locales. Les quinze premières années de la transition sont caractérisées

par une décentralisation assez forte. Les autorités locales (provinciales ou cantonales)
adoptent souvent des politiques industrielles concurrentes entre elles pour stabiliser l'emploi
local et maximiser les revenus dans leur province. Elles protègent leurs industries locales de

la concurrence des autres firmes chinoises et étrangères à l'aide de barrières non tarifaires
érigées au niveau local (Wedeman, 2003 ; Huang, 2003 & Gipouloux, 2006). Les entreprises

locales sont largement subventionnées, notamment via les pressions que les autorités
locales exercent sur les branches locales des grandes banques d'Etat. Les autorités locales

assurent ainsi un accès au capital à des taux bien inférieurs à ceux du marché, facilitant
ainsi les investissements des entreprises locales. L'objectif de ce soutien est de les aider à

se moderniser et à accroître leur taille de façon à leur permettre de bénéficier d'économies
d'échelle supplémentaires. Il s'agit ainsi de pérenniser l'activité locale en lui permettant de

mieux faire face à la forte concurrence des firmes d'Etat, des EBV, des firmes privées et des

firmes étrangères.
A partir de 1992, l'Etat central renforce progressivement son autorité sur les provinces et
contribue à réduire les barrières internes au marché chinois. La meilleure intégration du
marché intérieur chinois, bien qu'encore loin d'être comparable à celle du marché unique
européen et encore moins d'un marché national d'un pays développé, accentue la concurrence

intérieure. Mais parallèlement, le gouvernement chinois ne réussit pas à renforcer
son contrôle sur les branches locales des banques centrales malgré plusieurs tentatives en

1996, en 1999 et en 2003 (OCDE, 2002 & Gipouloux, 2006). Les entreprises publiques
connaissent de plus en plus de difficultés au fur et à mesure qu'apparaît la concurrence privée

chinoise et étrangère et que les anciens monopoles publics sont contestés. Les entreprises
publiques ont un retour sur investissement plus de deux fois plus faible que les firmes privées
(Aglietta, 2007). La plus faible efficacité des entreprises publiques s'explique par les habitudes

bureaucratiques engendrées par des situations de monopole, par leurs obligations sociales

héritées du système maoïste des danwei et par les pressions locales en faveur du maintien
de l'emploi. De plus, certaines de ces entreprises publiques sont vidées de leurs actifs par
leurs managers au profit des firmes privées créées par les familles de ces mêmes managers. La

concurrence y est peu équitable et on prévoit qu'un tiers des 159 000 entreprises publiques
restantes tomberont en faillite à court et à moyen terme (Aglietta, 2007).
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Face aux conséquences financières et sociales de la multiplication de faillites d'entreprises
locales (brusque augmentation du versement d'allocations de chômage et de retraites anticipées,

chute des rentrées fiscales), les autorités locales continuent de soutenir l'expansion des

firmes locales en difficulté. On observe le cas de nombreuses entreprises locales qui connaissent

une croissance plus extensive qu'intensive du fait de leur faible capacité en matière de

management et de know-how technologique. Ce phénomène est à la base de la création de

capacités de production excédentaires qui font chuter les profits dans de nombreux secteurs
industriels (Huang, 2003 & Lardy, 2006). Des estimations gouvernementales faisaient état
de 88% des secteurs industriels en situation de surcapacité pour 2003 (Financial Times,
06/03/03). Le soutien des autorités provinciales à leurs entreprises industrielles ralentit les

rationalisations qui devraient se réaliser par le mécanisme de la concurrence et qui sont
désirées par le gouvernement central. Les firmes chinoises opèrent ainsi à des volumes de

production trop faibles que pour bénéficier d'économies d'échelle comparables à celles atteintes

par leurs concurrentes étrangères. Au milieu des années 90, il y a ainsi 8000 cimenteries en
Chine pour 110 aux Etats-Unis et 106 en Inde (OCDE, 2002). F. Gipouloux cite le cas de

l'industrie des télécommunications avec ses 56 constructeurs de téléphone qui produisent
700 modèles différents et celui du secteur pharmaceutique avec ses plus de 5000 producteurs

locaux dont les 60 plus importants ne détiennent que 35% du marché chinois alors

que les 20 plus grandes firmes mondiales du secteur contrôlent 60% du marché mondial
(Gipouloux, 2006: 128). Un autre exemple frappant est celui du secteur automobile où on
dénombre près de 200 producteurs pour un marché chinois qui reste celui d'un petit pays
développé avec un niveau de production moyen bien en deçà de la taille minimale optimale
à laquelle opèrent les firmes du secteur automobile des pays les plus avancés (OCDE, 2002).
En 2003, le gouvernement central chinois cherche à rationaliser le secteur et ordonne aux
provinces de dissuader tout nouvel entrant dans le secteur. Cela n'empêche pas les autorités
provinciales de soutenir l'entrée de nouvelles petites firmes provinciales dans le secteur
automobile, firmes qui proviennent parfois du secteur des électroménagers où les surcapacités
font chuter les prix (Financial Timesl 8/09/2003).
L'imprécision des statistiques chinoises ne permet pas d'estimer avec finesse l'évolution
récente de ce problème mais les tendances sont claires. La croissance chinoise est de plus
en plus intensive en capital et continue de progresser technologiquement, mais de moins en
moins vite. C'est une indication du surinvestissement et des surcapacités de production que
connaissent la plupart des secteurs industriels chinois. Plus préoccupant encore est la situation

du secteur immobilier. Celui-ci constitue un des principaux postes de l'investissement et
connaît une bulle spéculative non contrôlée par le gouvernement central. Le gouvernement
chinois tente depuis plusieurs années de ralentir les investissements, voire d'imposer des

seuils dans certains secteurs mais sans réel succès (Gipouloux, 2006 & DG Relex, 2007). Le

problème de ces surcapacités va se poser avec d'autant plus d'acuité que la croissance des

exportations chinoises va ralentir consécutivement à la crise financière mondiale de 2008.
Un autre problème que cette contribution se contentera de mentionner est celui du caractère

insoutenable de cette croissance extensive sur le plan écologique. Les petites unités de

production chinoises utilisant une technologie obsolète sont également plus polluantes et
énergivores (Eichengreen, 2008). Ainsi, les firmes chinoises consomment nettement plus
d'énergie par unité de valeur ajoutée que leurs concurrentes occidentales. Les gains en ma-
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tière de qualité de l'air qui avaient été observés grâce à l'adoption de technologie plus
propres relative à l'utilisation du charbon (premier produit énergétique en Chine) ont été perdus
du fait de l'augmentation de la pollution générée par le parc automobile chinois qui connaît

une croissance fulgurante depuis 2003 (Naughton, 2007: 490). Certaines irrigations intensives

posent déjà le problème de l'eau que le gouvernement reporte par la construction d'un
canal gigantesque pour attirer l'eau des régions montagneuse de l'ouest vers le nord. Les

coûts engendrés par les effets directs et indirects de la pollution de l'air et de l'eau représentent

entre 3 et 8% du PIB selon les estimations (soins de santés provoqués par des maladies

respiratoires et par la contamination de l'eau, pluies acides, dommages au système nerveux
provoqués par le plomb) (Naughton, 2007: 493 & Lemoine, 2006: 109). La pollution a

également constitué une des causes de manifestations dans les zones rurales et urbaines. Le

poids énorme de l'industrie dans le PIB chinois n'est donc pas sans conséquences. L'atelier
du monde génère une série d'externalités négatives que le gouvernement devra gérer s'il veut
éviter une trop grande dégradation de la qualité de vie de la population chinoise.

3. VERS UNE CROISSANCE CHINOISE PLUS INTENSIVE?

3.1 LA VOLONTÉ DE RATIONALISATION INDUSTRIELLE DE L'ETAT CHINOIS

Face au problème de Péparpillement des trop petites capacités de production disposant d'un
faible niveau de know-how manageurial et technologique limité, le gouvernement choisit

une politique de rationalisation en faveur des grandes unités de production sous contrôle

étatique au cours des années 1990. En 1997, la stratégie adoptée au 15ème congrès du Parti
Communiste Chinois «bien tenir en main les grandes et laissez partir les petites» (fangxiao
zhuada) (Rocca, 2006 & CCP, 1997). S'inspirant des exemples de politiques industrielles

nipponnes et coréennes, le gouvernement chinois décide de sélectionner un certain nombre

de grandes entreprises pour en faire des champions nationaux capable de résister à la

concurrence internationale (Huang, 2003: 131). Une agence publique, la SASAC (State-
owned Assets Supervision and Administration Commission), se voit conférer une autorité
totale sur les 196 grandes entreprises d'Etats qui constituent 55% des actifs du secteur

publics et dont la valeur totale est estimée à plus de 800 milliards de dollars (People Daily
22/05/2003). Ces entreprises se situent dans des secteurs intensifs en capital et en technologie

comme la chimie, les machines-outils, l'énergie, la métallurgie, l'électronique,
l'automobile, les transports, l'aérospatiale et le secteur pharmaceutique (Wu, 2005). L'objectif
est alors de fusionner ces entreprises pour en faire 80 champions nationaux dont 30 à 50

devraient se transformer en multinationales capables de développer face aux plus grandes
firmes mondiales (USCC, 2007 & Beijing Review 07/01/2007).
Certaines firmes privées constituent également des champions nationaux qui opèrent dans
des secteurs intensifs en technologie et semblent s'être développées en dehors du soutien de

la politique industrielle de l'Etat central. Ainsi, certaines de ces firmes ne font pas partie
de la liste des 196 firmes de la SASAC. On peut penser à Lenovo pour l'informatique ou
Huawei pour le matériel de télécoms. Mais un examen plus approfondi révèle que ces deux
sociétés bénéficient de liens très étroits avec l'Etat chinois. En 2008, l'actionnaire principal
de Lenovo reste toujours l'Académie des Sciences chinoise qui en contrôle 41 % à travers son

holding Legend (Le Monde, 12/08/08). Quant à Huawei, elle est en fait sous contrôle de l'armée

chinoise (Gipouloux, 2006:128). Haier, la multinationale chinoise de l'électroménager,
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semble avoir moins été soutenue par l'Etat mais ses produits sont le fruit d'une technologie
mature qu'on peut difficilement qualifier de très avancée (produits blancs de bas de gamme).
Les champions nationaux chinois dans les secteurs intensifs en capital et en technologie
continuent donc de se développer sous le contrôle et sous la protection de l'Etat central.
Ces champions nationaux chinois peuvent-ils se transformer en concurrents globaux capables

de concurrencer les plus grandes multinationales sur leurs propres marchés? Plusieurs
éléments indiquent que ce défi sera beaucoup plus difficile pour les firmes chinoises que cela

le fut par le passé pour les chaebol coréens, les keiretsu japonais ou les firmes taïwanaises.

3.2 LA MARGE DE MANŒUVRE RÉDUITE DE L'ETAT CHINOIS EN MATIÈRE DE POLITIQUE INDUSTRIELLE

Premièrement, le contexte géopolitique est beaucoup moins favorable à la Chine qu'il ne l'a
été pour les économies des tigres asiatiques et pour le Japon. Ces derniers ont bénéficié d'un
fort soutien économique des Etats-Unis dans le cadre de la stratégie de containment
anticommuniste (Defraigne, 2005). Ce soutien s'est traduit par un accès préférentiel au marché
US pour leurs exportations et par un soutien des Etats-Unis dans l'intégration du Japon au
sein des institutions économiques multilatérales (Komiya, 1988: 179). Les Etats-Unis ont
également accordé des aides financières considérables à ces pays qui favorisèrent l'acquisition

de technologie étrangère (Lanzarotti, 1992: 36 & Jones, 1997: 69). De plus, ce soutien
s'est aussi concrétisé par des transferts de technologie gratuits des Etats-Unis dans le cadre
des accords bilatéraux de sécurité et de fourniture en équipement militaire aux troupes
américaines engagées en Asie de l'Est (Corée et ensuite Vietnam) (Samuels, 1994: 133 & Cook,
1996: 170). Cette technologie militaire a pu également être utilisée dans le domaine civil

pour plusieurs industries stratégiques comme l'automobile, l'électronique et l'optique de

précision (Friedman 1993:275). De nombreuses futures grandes entreprises multinationales
japonaises ont largement bénéficié de ces transferts. Il est clair que les Etats-Unis n'entendent
plus jouer un tel rôle en faveur de la Chine actuelle. A la différence de l'époque de la Guerre
Froide, il n'existe en effet plus de système alternatif qui peut menacer l'hégémonie états-
unienne comme le système mondial capitaliste et qui justifierait l'octroi de tels avantages
à des concurrents économiques. Au contraire, l'émergence de la Chine comme puissance
militaire régionale et puissance économique mondiale la place dans le groupe des pays qui
sont perçus comme des menaces pour le maintien de la position hégémonique américaine
(Brzezinski, 1997). La méfiance grandissante de l'administration américaine s'est manifestée

par le changement de terminologie effectuée par l'administration Bush qui abandonnait le

terme privilégié par Bill Clinton de «strategic partner» pour celui de «strategic competitor»
(Domenach, 2002: 190).
Deuxièmement, le contexte économique global et le système commercial multilatéral ont
considérablement réduit la marge de manœuvre du gouvernement chinois en terme de

politique industrielle. Depuis la conclusion des accords de l'Uruguay round en 1994, le système
multilatéral comprend des règles relatives à la propriété intellectuelle (les TRIPs) qui sont
plus astreignantes que les conventions internationales prévalant antérieurement (Narlikar,
2005 & Rainelli, 1996). Dans le cadre du GATT et de l'OMC, les durées de protection des

brevets, des designs industriels et des copyrights ont été rallongées. En entrant à l'OMC en
2001, la Chine, comme d'autres pays émergents, dispose de possibilités moindres de copier
gratuitement technologies et brevets. La Chine a révisé sa législation en matière de propriété
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intellectuelle en 2002, et bien que les firmes étrangères continuent de se plaindre de la faible

application de ces lois et de ses lacunes, la pression des pays développés se fait de plus en

plus forte et a permis l'obtention d'améliorations sensibles en leur faveur (EUCCC, 2003).
Les firmes chinoises devront acquérir ou développer leurs propres capacités d'innovation et

n'auront plus l'occasion longtemps de jouer les free riders à l'inverse de nombreux de leurs

concurrents asiatiques entre les années 1950 et 1990.

Troisièmement, les politiques industrielles protectionnistes ont été poursuivies par le Japon
et la Corée à une époque où peu de multinationales étaient présentes en Asie de l'Est (dans
les années 1960 à 1980). Ces économies constituent alors des marchés moins développés

que les Etats-Unis, l'Europe et même que certaines économies d'Amérique Latine. Aux

yeux des multinationales occidentales, cette région n'est pas considérée comme prioritaire
(Yamamura, 1997 & Yoshihara, 1988). Au contraire, certaines firmes américaines se

retirent de Corée du sud consécutivement à la défaite américaine au Vietnam, considérant la

région est-asiatique comme incertaine (Jones, 1997). Les nombreux obstacles aux IDE des

multinationales occidentales qu'érigent à l'époque les gouvernements nippons, coréens ou
taïwanais sont tolérés en raison de cet intérêt limité et en raison du contexte géopolitique.
Ainsi la Corée du Sud peut même interdire l'accès de certains secteurs stratégiques aux
IDE au nom de l'intérêt national, expulsant des compagnies étrangères de son territoire
(Yamamura, 1997:37).
La situation de la Chine dans les années 2000 est complètement différente. L'Asie de l'Est
est perçue comme une zone de développement prioritaire pour les firmes japonaises mais

aussi américaines et, dans une moindre mesure, européennes. La résolution de la crise

financière asiatique de 1997 a témoigné de cet intérêt croissant. Les gouvernements américains

et européens, répondant au lobbying de leurs multinationales et relayés par le FMI,
ont imposé aux économies asiatiques frappées par la crise une plus grande ouverture à la

pénétration de capitaux occidentaux (Higgott, 2000). Le marché potentiel énorme de la

Chine, déjà quatrième économie mondiale, est convoité par la plupart des plus grandes
firmes mondiales. De plus, depuis trois décennies, la Chine poursuit des politiques d'accueil

aux IDE qui ont ouvert l'économie chinoise aux multinationales étrangères comme jamais
ne le furent le Japon ou le Corée, que l'on compare le montant des flux d'IDE au PIB ou
à l'investissement national. Les flux d'IDE entrants en Chine s'élèvent à plus de 14% du
PIB chinois en 2005, une performance similaire aux Philippines, contre moins de 9% pour
la Corée du sud et l'Indonésie et seulement 2% pour le Japon (Defraigne, 2007). Les

multinationales sont d'abord accueillies pour obtenir des transferts de technologie et générer
des exportations à travers les «export processing zones» mais après 1992, de plus en plus
de firmes étrangères produisent également des biens et des services pour le marché chinois.
L'économie chinoise a certes bénéficié de l'insertion dans la décomposition internationale
des processus de production des firmes multinationales et dans les réseaux de production
internationaux, notamment ceux contrôlés par les firmes est-asiatiques, mais au prix d'une

concurrence qui s'est avérée très rude pour les firmes chinoises dont la production n'était

pas complémentaire à celles des firmes étrangères. Des études révèlent que l'expansion
internationale de certaines firmes chinoises aurait été motivée par la nécessité de réduire leur
activité sur un marché domestique où la concurrence est trop forte et les marges trop faibles

(Wu, 2005 & Cheng, 2007: 15).
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La Chine dispose également de moins de marge de manœuvre pour limiter l'entrée de ces

firmes multinationales du fait de ses engagements dans le cadre multilatéral de l'OMC en
matière d'IDE. Les TRIMs rendent certaines pratiques de barrières aux IDE non compatibles
avec les règles multilatérales. Le gouvernement chinois a obtenu des autres pays membres de

l'OMC une période transitoire jusqu'en 2007. Cela lui permet de limiter l'entrée des firmes

étrangères ainsi que d'imposer des joint-ventures ou un plafonnement de la participation
étrangère dans plusieurs secteurs stratégiques comme les télécommunications, les services

financiers ou l'automobile (Holbig, 2002).
Le gouvernement chinois garde toutefois une série d'atouts en matière de politique industrielle

pour assurer la pérennité de ces champions nationaux. Il continue de leur assurer

un accès privilégié à ses marchés publics malgré les pressions des pays développés. Il érige

également de nombreuses barrières non tarifaires en utilisant les standards techniques de

manière stratégique (Cao, 2006).
Assurer une protection face à la concurrence étrangère et un accès privilégié à des crédits
subventionnés ne suffira pas à garantir à l'économie chinoise une croissance intensive plus
soutenable et l'essor de grandes firmes chinoises capables de rivaliser avec les leaders
mondiaux dans les services et les industries de haute technologie. La Chine pourrait bien rester
pendant plusieurs décennies une économie incapable de se doter de capacités autonomes
d'innovation technologique et resterait dépendante de la technologie étrangère. Les firmes
chinoises resteraient alors insérées dans une division internationale et régionale du travail
contrôlée par des firmes étrangères en remontant une partie de la chaîne de valeur mais en

n'arrivant pas à en atteindre les deux extrémités: les capacités d'innovation technologique
et les capacités d'établir des marques mondialement reconnues. La capacité d'innovation
technologique est encore plus vitale dans des systèmes productifs post-fordistes basés sur
la differentiation et la spécialisation flexible qui sont apparus dans les années 80-90. Elle

permet d'imposer leurs produits comme standard pour le marché et de les différencier. Il
est donc crucial d'analyser dans quelle mesure l'économie chinoise peut développer sa base

technologique pour réduire l'écart avec les pays développés.

3.3 Les possibilités et les défis en matière de développement technologique de la Chine

Une première source de développement technologique pour l'économie chinoise provient
des spillover générés par les IDE entrants. Les firmes étrangères contribuent relativement
plus à la croissance de la productivité globale des facteurs que les firmes chinoises (Aglietta,
2007). Mais les spillover n'ont pas permis à la Chine d'atteindre le niveau technologique
de pays intermédiaires comme la Corée du Sud (Chen, 2004 & Nam, 2004). Même pour
une province très ouverte aux IDE et qui dispose d'importantes zones franches comme le

Zhejiang, les autorités locales sont conscientes du fait que de nombreuses activités des

firmes étrangères ont un contenu technologique limité (Defraigne, 2003). Toutefois, les firmes
multinationales ouvrent de plus en plus d'unités de recherche en Chine comme en témoigne
la forte croissance du personnel impliqué dans des activités de R&D (voir infra). Ce phénomène

améliore sans nul doute la base technologique de l'économie chinoise mais la nature
des activités de R&D met en évidence les limites en termes de rattrapage des pays les plus
avancés. Une grande partie de ces activités de R&D concernent les adaptations des produits
(product development) aux spécificités du marché chinois (Chen, 2004:13). D'autres unités
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de R&D sont intégrées à des réseaux internationaux mais sont en charge de modules de
recherche simple standardisés et routiniers (Naughton, 2007: 370). Ces spillover ne concernent
donc pas les unités de recherche fondamentale susceptibles de générer des produits de nouvelle

génération qui peuvent s'imposer comme nouveaux standards du marché mondial. De

plus, ces spillover risquent de se réduire au fur et à mesure que les firmes étrangères acquièrent

une bonne connaissance du marché chinois et que le gouvernement assouplit ses règles en
matière de joint-venture obligatoire. En effet, on peut observer que, depuis la fin des années

90, les firmes étrangères optent plutôt pour des investissements contrôlés à 100% que pour
la poursuite de joint-venture avec des partenaires chinois, traduisant la crainte de transferts
technologiques non souhaités (Luo, 2000; APCO, 2003 & Naughton, 2007). De moins d'un
cinquième en 1993, les filiales contrôlées à 100% (waizi qiye) constituaient près des deux
tiers des flux d'IDE entrants en Chine en 2004 (Gipouloux, 2006: 178 & Naughton, 2007:
412). Un autre phénomène qui pourrait également réduire les transferts technologiques des

grandes firmes étrangères est la fragilisation de la position de négociation du gouvernement
chinois vis-à-vis des investisseurs étrangers. Au cours des années 90, le gouvernement chinois
a imposé des joint-venture et des transferts technologiques aux firmes étrangères désireuses
de produire en Chine en jouant sur l'attractivité de l'immense marché potentiel chinois. Mais
quinze années plus tard, les grandes multinationales sont déjà présentes sur le territoire et
les règles multilatérales de l'OMC sur les TRIMs limitent la marge de manœuvre du
gouvernement chinois en matière de discrimination entre investisseurs. De plus, de nombreuses
multinationales japonaises ont adopté une stratégie visant à dédoubler le processus de
production entre la Chine et l'ASEAN pour diversifier les risques macroéconomiques et politiques

(Nesadurai, 2003: 185). Des institutions japonaises comme le JETRO sont en faveur
de renforcer les flux d'IDE japonais vers l'Inde pour renforcer leur pouvoir de négociation
face à la Chine. Ces éléments mettent en évidence les limites des transferts technologiques qui
pourraient s'effectuer par le marché ou par l'intervention du gouvernement chinois.
Une deuxième source de développement technologique peut provenir des firmes chinoises

qui tentent de réaliser des IDE de type strategic-asset seeking (Dunning, 1993) pour obtenir
un savoir faire en matière de management international ou de recherche, savoir-faire qui
ne peut pas être directement importé. Des firmes privées ou des fonds souverains chinois

peuvent ainsi espérer acquérir des avoirs intangibles par le biais de prises de contrôle de

firmes étrangères. On peut ainsi citer le cas d'un des champions chinois de l'automobile, la

Shanghai Automotive industrial Corp (SAIC) qui en 2004 prend 49% de participation dans

Ssangyong, le quatrième producteur automobile coréen, en espérant bénéficier de ses capacités

d'innovation et de sa marque (Financial Times, 19/12/2003 & Hirt, 2006). En 2005,
Dalian Machine Tool System a également racheté Ingersoll Production Systems, une entreprise

américaine de 65 employés pour son savoir faire en matière de management (Financial
Times, 23/06/2005). Les firmes chinoises essayent également d'investir dans des unités de

recherche situées dans des districts marshalliens des économies développées, espérant ainsi
bénéficier de transferts de technologie, telles Huawei en Suède, Konka dans la Sillicon Valley
et Haier en Allemagne (UNCTAD, 2003 & 2006). Ces acquisitions restent très modestes au
regard des acquisitions transfrontalières. Ces acquisitions ne sont pas toujours des réussites

car les firmes chinoises manquent d'expérience en termes de management international pour
intégrer ces unités acquises dans les pays développés au processus de production de leur
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maison mère (Hirt, 2006 & Hua, 2005). Le rachat de Ssangyong par SAIC n'a pas permis
à cette dernière de s'émanciper de sa dépendance technologique vis-à-vis de son partenaire
Volkswagen (The Economist, 06/01/2005). Ces acquisitions à l'étranger sont largement
encadrées (et souvent subventionnées) par le gouvernement chinois qui veille à éviter des

frictions commerciales et diplomatiques avec les pays développés en s'attaquant à la prise
de contrôle de trop grandes firmes. Ainsi, les fonds souverains chinois ont plutôt une logique

de placement (investissement de portefeuille) qu'une logique de prise de contrôle (IDE)
visant à rassurer les Etats développés. Ces derniers sont en train de mettre en place une série

d'outils législatifs et financiers pour limiter les risques d'IDE de type strategic-asset seeking,

notamment d'investisseurs chinois ou russes. On peut mentionner à ce sujet l'initiative du

précédent commissaire européen au commerce Peter Mandelson visant à mettre en place

un système de golden shares européennes ou celle du gouvernement japonais d'avoir passé

une législation contenant des «poison pills» empêchant la prise de contrôle hostile étrangère

(Pokarier, 2007 & Financial Times, 23/07/2007). Une réaction de défense s'est aussi
manifestée aux Etats Unis dont le Congrès avait déjà refusé l'acquisition de la compagnie
pétrolière Unocal par sa concurrente chinoise CNOOC en invoquant la sécurité nationale
(Financial Times, 23/05/2005). La stratégie d'acquisition d'actifs pour capturer des avoirs
intangibles savoir faire en termes de management et d'innovation technologique n'a produit
que des effets modestes et incertains et semble déjà se heurter à des stratégies de défense de

la part des économies les plus avancées.

Une autre source de développement potentiel technologique chinois est le renforcement de la
base scientifique chinoise, du personnel comme des centres de recherche. Les progrès chinois
sont indéniables. Le nombre de chercheurs s'est accru de 5% annuellement entre 1995 et
2005 pour dépasser le million de personnes engagées dans des activités de R&D dont 920
000 ingénieurs ou chercheurs scientifiques (Naughton, 2007: 360). Il faut toutefois
relativiser ces chiffres car la majorité des diplômes chinois scientifiques n'est pas comparable
à ceux des pays de l'OCDE. Une étude réalisée par Me Kinsey estimait que seuls 10% des

ingénieurs diplômés chinois atteignaient les standards internationaux des grandes firmes
multinationales. La même étude révèle que 70% des diplômés chinois qui répondent aux
critères scientifiques internationaux travaillent pour des firmes étrangères (de Joncquières,
2005). Il faut également prendre en compte les étudiants chinois qui ont obtenu des diplômes

à l'étranger. On les estime à 700 000 entre 1978 et 2003 mais nombreux sont ceux qui
n'ont pas suivi une formation scientifique de niveau universitaire. Selon les chiffres officiels,
moins de 25% des étudiants chinois à l'étranger reviennent au pays après l'obtention de leur
diplôme (Naughton, 2007: 362). Malgré la forte progression du nombre de scientifiques, la
main d'œuvre scientifique disponible pour les firmes chinoises ou l'Etat chinois reste limitée
et elle ne satisfait pas à l'ensemble des critères scientifiques internationaux.
La production scientifique en termes de publications et de brevets a connu une très forte
croissance depuis le milieu des années 90, doublant presque en cinq ans (Aglietta, 2007,
36). Cependant, si elle connait une croissance quantitative impressionnante, la production
scientifique chinoise reste souvent faible sur le plan qualitatif. La plupart des publications
et brevets chinois ne sont pas cités dans les revues scientifiques internationales, soit qu'ils ne
donnent lieu qu'à peu d'applications, soit qu'ils déterminent des applications spécifiques au
besoin du marché chinois (de Jonquières, 2005).
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La situation de ce début de 21ème siècle révèle les défis que l'économie chinoise doit affronter

si elle veut passer d'une économie capable de reproduire et d'assimiler une technologie
existante à une économie détenant des capacités autonomes d'innovation. La plupart de la

technologie avancée utilisée en Chine est le produit de firmes étrangères (Aglietta, 2007:40).
La majorité des brevets enregistrés reste le fait de firmes multinationales. De même pour les

exportations, en 2004, 85% des exportations chinoises à haut contenu technologique sont
réalisés par des filiales de firme étrangère produisant en Chine (The Economist 06/01/2005).
Des études sur la technologie en Chine ont mis en évidence la dépendance croissante de

l'économie chinoise vis-à-vis de la technologie étrangère ces deux dernières décennies (Cao,
2006: 36). L'effort des firmes chinoises en matière de R&D est encore insuffisant pour
prétendre à combler leur retard technologique avec leurs concurrents des pays les plus
développés. Ce manque d'investissement dans la recherche s'explique notamment par des marges
de profit trop faibles (Nolan, 2003 & Kroeber, 2005).
S'inspirant notamment de l'exemple coréen, le gouvernement chinois essaye de mobiliser
des ressources et d'établir de grands centres de recherche nationaux qui peuvent donner lieu
à la création de districts marshalliens (Naughton, 2007 & Jones, 1997: 71). L'effort national

chinois en matière de R&D reste bien inférieur à celui des pays les plus développés de

l'Asie orientale (voir graphe 1). Les programmes quinquennaux de R&D (les programmes
nommés 86-3 et 97-3) ont vu leur budget doubler en 2003 pour atteindre 84,3 milliards de

dollars. Cette forte augmentation reste faible si l'on compare ce budget aux 1000 milliards
de dollars dépensés par les différents Etats de l'Union Européenne pendant la même période
(Eurostat, 2007 ; CEPII, 2003 & Devoluy, 2004). Le dernier plan de long terme en vigueur
est plus ambitieux puisqu'il envisage de faire passer la part du PIB consacrée à la R&D de

1,34% en 2005 à 2,5% en 2020 (Cao, 2006). Mais même si cet objectif devait être atteint,
il n'empêche que le Japon continuerait encore d'être le premier investisseur de la région en
matière de R&D s'il maintient sa part actuelle de 3% du PIB. Si le retard de la Chine avec
les pays émergents s'est comblé, celui avec les pays les plus avancés est donc encore loin de

l'être.

4. L'ACCELERATION DES DISPARITES SOCIALES
ET LA FAIBLESSE DU POUVOIR D'ACHAT DES MASSES

La stratégie de développement chinoise s'apparente plus à celle des pays de l'Asie du Sud-est

que celle adoptée par le Japon et la Corée du sud. La Chine s'est bien davantage ouverte
aux IDE et au commerce que ces deux derniers pays. Cette politique d'ouverture a engendré
d'énormes disparités sociales et géographiques.
La première disparité est celle entre les provinces côtières et les provinces de l'intérieur. Bien

que la Chine côtière ait toujours été plus développée que les zones intérieures moins accessibles,

cette tendance s'est fortement aggravée depuis le début des réformes. La politique de

création des zones économiques spéciales formant des agglomérations industrielles et des

districts marshalliens a contribué à créer des zones de développement beaucoup plus rapide

que le reste de l'économie chinoise. Les disparités en termes de PIB par habitant sont
maintenant de l'ordre de 12 à 1 entre Shanghai et la province de Guizhou (Lemoine, 2006: 79).
Les provinces du nord-est qui, l'époque de la période de coopération avec l'Union Soviétique
étaient le lieu du, développement des grandes unités de production de la métallurgie et des
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grands combinats d'Etat, sont aujourd'hui sinistrées du fait de l'absence de modernisation
de ces vieilles unités de production. Elles connaissent d'ailleurs des taux de chômage
supérieurs à 20 ou à 30% selon les estimations (Rocca, 2006 & Naughton, 2007). Cette situation

génère de nombreuses tensions qui ont parfois débouché sur des conflits sérieux entre

provinces, particulièrement au début des années 90 (Wedeman, 2003).
La réforme fiscale de 1994 a permis à l'Etat central de récupérer une plus grande partie du

PIB auprès des provinces les plus riches, permettant de ralentir le creusement des disparités
mais non de les combler. En effet, la part du PIB récupérée par les pouvoirs publics s'est

accrue au cours des années 90 mais elle se maintient depuis le début de la décennie autour
des 20% ou 27% si l'on inclut les fonds extrabudgétaires et les fonds de sécurité sociale

(Lemoine, 2006: 33), soit un niveau proportionnellement deux fois plus faible que pour
les Etats européens (OCDE, 2005). La stratégie redistributive du gouvernement chinois
consiste à essayer de désenclaver les provinces les plus isolées par des grands projets
d'infrastructure telle que la construction de la ligne ferroviaire Beijing-Lhassa. Ces travaux
d'infrastructure peuvent rendre les provinces de l'intérieur plus attractives pour les IDE. Au
fur et à mesure que l'augmentation des salaires, la montée du coût des terrains et l'émergence
de goulots d'étranglement au niveau du transport se font sentir dans les provinces côtières,
des firmes multinationales commencent à faire de nouveaux investissements dans des

provinces adjacentes désenclavées, attirées par des facteurs de production meilleur marché et

par des politiques locales très favorables aux investisseurs. Si cette tendance se renforçait,
on pourrait alors assister à un phénomène de développement par cercles concentriques des

zones côtières vers l'intérieur, analogue aux vagues successives d'IDE de type vol d'oies

sauvages en Asie de l'Est.
Toutefois, de nombreux obstacles limitent l'ampleur de ces vagues d'IDE. L'insuffisance des

infrastructures de transport et d'énergie continue à générer des goulots d'étranglement. La

topographie de la Chine, dont les deux tiers du territoire sont des zones montagneuses, élève

formidablement les coûts de relocalisation de l'activité économique des côtes vers l'intérieur.
De plus, les restrictions aux flux migratoires à l'intérieur du territoire se sont considérablement

relâchées comme en témoigne l'assouplissement dans l'application du système du

Hukou, ce passeport interne chinois. Cela signifie que les mouvements de main d'œuvre
de l'intérieur vers les provinces côtières continuent, ralentissant la montée des salaires qui
ne suit que de loin la productivité (voir infra). Les firmes des provinces côtières, du secteur
formel comme informel, avancées préfèrent la jeune main d'œuvre féminine des provinces,
plus vulnérables et dont on peut facilement se débarrasser du fait de leur statut d'immigrées
intérieures (Rocca, 2006: 99). Cet afflux de main d'œuvre qui provient de la libéralisation de

l'agriculture, des fermetures des entreprises d'Etat et des écarts salariaux substantiels entre
provinces n'est pas près de se tarir (Gipouloux, 2006 & Aglietta, 2007).
Les disparités sociales intra-provinciales sont également de plus en plus problématiques,
surtout pour un pouvoir qui se réfère encore au communisme même s'il ne se réclame plus
exclusivement de la primauté des classes ouvrières et paysannes depuis la théorie des trois
représentations élaborée par Jiang Zemin. Cette évolution est visible si l'on observe l'évolution

des coefficients de Gini depuis les années 70. L'époque maoïste est caractérisée par un
coefficient inférieur à 0,20 ce qui en faisait un des pays les plus égalitaires du monde alors

que depuis les années 2000, ce coefficient varie entre 0,447 (plus inégal que l'Europe) et
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0,60. La fourchette basse fait déjà de la Chine un pays plus inégalitaire que n'importe quel
pays européen mais la fourchette haute la place au niveau du Brésil (UNDP, 2006 ; Lemoine,
2006 & The Economist, 02/06/01). Cette inégalité s'explique par une différence de plus en

plus marquée entre les citadins et les ruraux mais aussi au sein même des villes.
Les salaires sont loin de suivre les gains de productivité et la part des salaires dans la valeur
ajoutée du secteur industriel s'est effondrée depuis une dizaine d'année, passant de 50,4%
à 30,8% entre 1996 et 2004 (Aglietta, 2007: 51). Le développement rapide du secteur
informel, l'absence d'organisation syndicale indépendante et l'afflux continu de travailleurs
migrants issus des zones rurales sont autant de facteurs qui maintiennent les hausses de

salaires en deçà des gains de productivité. De plus, la fermeture ou les restructurations de

nombreuses entreprises d'Etat ont considérablement fait augmenter le chômage partiel
(chômage technique chronique) ou complet ainsi que les retraites anticipées, notamment chez les

femmes de plus de quarante-cinq ans (Rocca, 2006). Les estimations officielles du chômage
font mention d'un taux de 5% mais plusieurs estimations indépendantes considèrent qu'une
fourchette comprise entre 10% et 20% semble plus réaliste (Aglietta 2007 ; Naughton, 2007
& Rocca, 2006). Si l'on observe le niveau de vie de la population, en prenant en compte les

transferts de l'Etat, on peut même considérer que la situation d'une partie importante des

salariés et des paysans s'est dégradée malgré cette période de croissance exceptionnelle. Sur
le plan de l'offre de services publics, le système du danwei, l'entreprise d'Etat qui fournissait
un nombre de services publics gratuits (crèche, école, dispensaire de soins de santé, centre
culturel et sportif) est en phase finale de désintégration et il n'a pas été encore remplacé par
un système de sécurité sociale qui couvre la majorité de la population. La privatisation d'une
partie de l'enseignement, des soins de santé et de la garde des enfants a contribué à accroître
l'exclusion d'une partie de la population de ces services. On estime qu'à la fin des années

1990, plus de 80% des paysans n'avaient accès à aucune couverture médicale (Lemoine,
2006: 73). Sur le plan des prélèvements fiscaux, la situation est très différente entre les villes
et les campagnes, surtout dans les provinces les moins développées. Les tentatives de l'Etat
central d'accroître son contrôle sur les recettes fiscales depuis la réforme du système de

taxation de 1994 se heurte à une résistance des autorités locales. Ces dernières ont multiplié
les taxes exceptionnelles hors budget dont les recettes ne doivent pas être transmises à l'Etat
central. Elles ont également recours à des prélèvements illégaux et à la pratique de ne plus

payer tous les salaires ou d'en reporter le paiement. Ces pratiques permettent aux autorités
locales de faire face à ses obligations en matière de santé, d'éducation de base pour pallier
aux effets engendrés par la désintégration du système de danwei et à la décentralisation des

dépenses publiques (Rocca, 2006: 241 & Lemoine, 2006: 33). Ces ressources supplémentaires

sont également nécessaires pour soutenir les entreprises locales face à la concurrence.
Les revenus qui proviennent de ces taxes additionnelles sont également parfois simplement
détournés par certains fonctionnaires locaux corrompus (Rocca, 2006). Ces taxes
supplémentaires accroissent de manière substantielle la pression fiscale qui pèse sur la population
rurale chinoise et font stagner, voire chuter pour certaines provinces, la consommation des

ménages ruraux.
Hormis les propriétaires d'entreprises privées, seuls les travailleurs très qualifiés des zones
urbaines (professions libérales, cadres de multinationales, managers et hauts cadres du parti
et de l'Etat) constatent une très forte augmentation de leur salaire et de leur niveau de vie,
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transferts de l'Etat inclus, car ces zones urbaines des provinces riches sont celles les mieux

couvertes sur le plan des soins de santé et des biens publics. Mais les différentes estimations

montrent que ces classes moyennes qui ont un niveau de consommation comparables aux
normes occidentales, ne constituent que 40 millions de ménages (Aglietta, 2007). Lemoine
estime qu'en 2005, seuls 30 millions de chinois ont un pouvoir d'achat suffisant pour
acquérir des biens de consommation importés (Lemoine, 2006: 71)

5. LE DILEMME DES AUTORITES CHINOISES
FACE AU CHANGEMENT DE STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT

Le gouvernement de la Chine s'est engagé dans une politique d'ouverture aux IDE des

firmes étrangères pour bénéficier de transferts de technologie et d'exportation de produits
manufacturés, et ainsi permettre l'importation des produits technologiques nécessaires à la

modernisation de son économie, tout cela dans le souci de rattraper ses voisins asiatiques.
Cette ouverture, combinée à la libéralisation de l'agriculture et à l'essor des EBV, a généré

une très forte croissance. Mais cette stratégie a généré une croissance tirée par les investissements

et les exportations, caractérisée par une très faible consommation des ménages.
Ce taux exceptionnellement élevé d'investissements a généré de nombreuses surcapacités
de production. Le développement formidable des exportations, encouragé par la politique
de sous-évaluation du RMB et par des bas salaires, a engendré un surplus commercial sans

précédent pour une économie émergente. Corollairement, cette stratégie a creusé les déficits
commerciaux avec les Etats-Unis et l'Europe surtout depuis le début de la décennie, avec les

tensions commerciales que cela engendre.
Cette stratégie de développement est ainsi à l'origine de nombreux déséquilibres. L'économie
chinoise est devenue extrêmement dépendante des économies plus avancées, en termes de

débouchés et d'approvisionnement en haute technologie. Or rien ne garantit que les pays les

plus avancés poursuivent leur politique d'ouverture aux produits chinois dans un contexte
de récession prolongée. Ce problème est bien identifié par les autorités chinoises comme en

témoigne le China Daily «le néoprotectionnisme (va) arriver et, dans l'avenir, les barrières
commerciales plutôt grimper que diminuer» (Bullard, 2006: 76). La frénésie d'investissements

a produit à la fois des surcapacités dans de nombreux secteurs industriels mais également

des bulles financières et immobilières. De plus, la montée des inégalités et du chômage,
conséquence de la transition vers une économie capitaliste où la concurrence accrue, notamment

des firmes étrangères et le développement des agglomérations industrielles ont généré
des disparités sans précédent entre les villes côtières et le reste du pays. Cette tendance peut
difficilement se poursuivre sans remettre profondément en question la légitimité du rôle du
PCC, notamment auprès des paysans et des ouvriers situés dans des zones sinistrées (nord-
est) ou peu développées. Les contestations paysannes et ouvrières se multiplient ces dernières
années et inquiètent le pouvoir central (Le Monde 22/11/2008 & Rocca, 2006).
Le gouvernement central est bien conscient de ces déséquilibres et tente de relever le pouvoir
d'achat des zones rurales. Depuis 2004, le gouvernement tente de relever la consommation
intérieure pour en faire un des moteurs de la croissance chinoise afin de corriger les déséquilibres

macroéconomiques mentionnés précédemment (Lardy, 2006). C'est notamment le but
des nouveaux programmes comme les «nouvelles campagnes socialistes» ou «la société
harmonieuse». Le gouvernement accroît les dépenses publiques à travers les travaux publics et
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la hausse des salaires de la fonction publique. Il tente également de réduire la pression fiscale

de la paysannerie pour en augmenter le niveau de vie. A cet effet, il a ordonné la suppression
des taxes sur l'élevage et sur la production agricole pour les remplacer par un impôt sur les

revenus agricoles dont le seuil maximum est fixé à 7% (Lardy, 2006 & Gipouloux, 2006:
83). Parallèlement, il tente de mettre en place un système de couverture médicale et sociale

qui s'inspirerait des modèles des pays industrialisés.
Néanmoins ces tentatives de l'Etat central se heurtent aux dispositions prises par certaines
autorités locales. Celles-ci continuent d'imposer de nombreuses taxes locales (légales ou
non) dont le montant total serait plus de six fois plus important que les réductions fiscales

concédées par l'Etat à la paysannerie depuis 2003 (Aglietta, 2007). Les arriérés et impayés
relatifs aux salaires des fonctionnaires locaux continuent d'être pratique courante (Rocca,
2006). Quant à la mise en place du système de sécurité sociale, l'Etat chinois est encore loin
de pouvoir offrir une couverture qui peut compenser le système maoïste du danwei. Seule

une minorité de citadins reçoit une protection minimale et la grande majorité des campagnes
n'est pas encore couverte par les réformes (Lemoine, 2006). Fin 2004,45 millions de chinois

sont couverts par l'assurance maladie, 120 par l'assurance vieillesse et 103 par l'assurance

chômage (Gipouloux, 2006). Ces couvertures ne sont qualitativement pas comparables à

ceux des pays de l'OCDE (Rocca, 2006). L'incertitude qui continue d'exister, quant à l'accès
à ces services vitaux (santé, éducation, pensions), explique en partie le taux d'épargne très

élevé car de nombreux ménages restreignent leur consommation pour pouvoir financer les

études de leurs enfants ou planifier leurs dépenses de santé en fin de vie.

Malgré un taux de croissance exceptionnel, la lente détérioration des finances publiques
de l'Etat chinois s'avère contraignante et nécessite un certain arbitrage entre les ambitions
affichées en termes de politique industrielle et de politique sociale. Officiellement, la dette

publique chinoise ne dépasse pas les 22% (Lemoine, 2006). En réalité si l'on tient compte
des engagements de l'Etat en matière de pensions, de sécurité sociale et si l'on inclut les

créances douteuses des banques d'Etat, certains analystes estimaient déjà la dette publique
entre 70 et 100% du PIB en 2003 (Lyons, 2003: 10 & Lemoine, 2006: 33). Le ralentissement

de l'économie chinoise consécutif à la crise financière globale fera chuter sa croissance
de 12% en 2007 à 7,5% en 2009 selon la Banque mondiale (Banque Mondiale, 2008). Le

gouvernement chinois a annoncé un plan de relance qui va creuser le déficit public jusqu'
2,6% selon les estimations officielles (Financial Times, 25/11/2008).

6. CONCLUSION
Le rééquilibrage de l'économie chinoise par la stimulation de la consommation des ménages

se heurte à une série d'obstacles, notamment la résistance des autorités locales mais aussi
des entreprises privées. Mais si le gouvernement chinois désire ce rééquilibrage vers une
«société harmonieuse», il se retrouvera confronté à un problème politique majeur. Par une

politique de libéralisation des échanges et des investissements combinée à l'usage d'un pouvoir

bureaucratique autoritaire contre la contestation populaire, l'appareil étatique chinois
a généré une croissance exceptionnelle mais qui fait face aujourd'hui à des obstacles

commerciaux, technologiques, écologiques et sociaux considérables. Si le gouvernement central

veut réellement créer les biens publics nécessaires à l'amélioration de la base technologique
de l'économie chinoise et en même temps relever le pouvoir d'achat des ménages moyens et
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pauvres, ruraux comme urbains, il lui faudra renforcer son pouvoir sur les autorités lo<ales

et sur les entreprises. Le gouvernement chinois peut-il encore imposer de telles réfoimes

par le haut après trois décennies de libéralisation économique? Pour arriver à cet objtctif,
la Chine pourra difficilement éviter les réformes politiques qui permettront aux sahriés

d'améliorer leur pouvoir de négociation par la création d'organisations politiques et syidi-
cales autonomes du pouvoir, aux paysans de pouvoir protester contre les abus fiscaux des

autorités locales, aux citoyens de dénoncer et de poursuivre les officiels corrompus. C'est

aujourd'hui le dilemme auquel font face les autorités chinoises.
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